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Avez-vous activé vos macros pour ce document?


Utilisez uniquement Word pour Windows pour traiter ce document.

Si vous avez choisi le niveau de sécurité «élevé» ou «très élevé» ou si vous n'activez pas les macros en ouvrant le document, certaines fonctions pourront être bloquées.

Word 2002/2003: Dans le menu Outils, Macro, Sécurité, vous pouvez choisir un niveau de sécurité pour les macros. Si vous sélectionnez la sécurité «moyenne», vous pouvez décider d'activer ou non les macros lors de l'ouverture du document Word.

Word 2007/2010: Dans le menu Microsoft Office/Options Word/Centre de gestion de la confidentialité vous pouvez choisir le niveau de sécurité pour les macros en cliquant sur Paramètres du Centre de Gestion de la confidentialité. Sélectionnez l’option Désactiver toutes les macros avec notification. Ainsi, vous pouvez décider d’activer ou non les macros lors de l’ouverture du document.

Cette page ne vous permet que d'insérer votre en-tête dans la case supérieure de la colonne de gauche.

Remplissez cette case selon vos désirs.

Si vous désirez introduire des images veuillez utiliser le menu suivant: Insertion/Image/A partir du fichier!

L'accolade rouge de droite indique la hauteur maximale de l'en-tête.

S.v.p., choisissez votre en-tête et effacez ensuite cette page (voir ci-dessus) avant de travailler le reste du docu​men!
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Exécutez les 3 opérations suivantes une après l’autre. Les opérations 1 et 2 peuvent être exécutées plusieurs fois:
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	Si vous cliquez sur cette case, votre en-tête est inséré dans le titre de cette page pour que vous puissiez le vérifier et le modifier si nécessaire.
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	Si vous êtes satisfaits de votre en-tête, cliquez sur cette case; votre en-tête est repris automatiquement sur les pages du document qui suit.
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	Si vous cliquez sur cette case, cette page disparaît. N'entreprenez cette opération que si vous ne voulez plus modifier votre en-tête et si vous voulez maintenant travailler le document!


	I
	Contrat-cadre pour prestations de maintenance


	I
	Désignation des objets:
	I
	
	I
	(( Exemplaire pour l’adjudicateur/l’acquéreur/le mandant

	I
	No de…..
	I
	
	I
	(( Exemplaire pour l’entreprise

	I
	Responsable côté client:
	I
	
	I
	(( Copie …

	I
	Numéro de crédit:
	I
	
	I
	

	I
	Numéro de contrat:
	I
	
	I
	

	I
	Date du contrat:
	I
	
	I
	

	I
	Statut:
	I
	
	I
	


	
	conclu entre
	I
	l’adjudicateur / l’acquéreur / le mandant

	

	
	Retour à la ligne avec Shift-Enter (
	I
	

	

	
	ci-après
	le client

	

	
	et

	

	
	I
	l’entreprise

	

	
	I
	

	
	ayant son siège à
	I
	

	
	no de TVA / IDE
	I
	

	

	
	ci-après
	l’entreprise

	
	1
	I
	Objet du contrat

	

	
	Le présent contrat-cadre fixe les conditions générales de la fourniture de prestations de maintenance. Les prestations de maintenance des installations sont commandées par le client au moyen du document intitulé «Commande de prestations de maintenance fixées au contrat-cadre» et exécutées par l'entreprise conformément aux dispositions du présent contrat-cadre.


	
	I
	


	
	2
	I
	Eléments du contrat et leur ordre de priorité en cas de contradiction

	

	
	2.1
	I
	Liste des éléments du contrat

	

	
	Les éléments du contrat (EC) sont, par ordre de priorité:

	
	
	Le présent document

	
	
	I
	Le modèle de document intitulé «Commande de prestations de maintenance fixées au contrat-cadre»
(annexe .....)

	
	
	I
	Les conditions générales contractuelles

	
	 FORMCHECKBOX 

	Conditions générales contractuelles KBOB pour les prestations de maintenance (édition 2009)

	
	I
	 FORMCHECKBOX 

	Autres conditions générales
(annexe .....)

	
	Autres éléments du contrat (EC):

	
	I
	EC 1
	L'offre de l'entreprise du révisée le FORMTEXT 

     
,  (annexe .....) FORMTEXT 

     



	
	I
	EC 2
	La description générale des prestations du (annexe .....) FORMTEXT 

     




	
	I
	EC 3 .....
(annexe .....)

EC 4 


	
	2.2
	I
	Ordre de priorité en cas de contradiction

	

	
	Si les éléments du contrat susmentionnés se contredisent, leur ordre de priorité est déterminé par l'ordre dans lequel ils sont énumérés. Si des documents faisant partie d'un même élément du contrat se contredisent, le document le plus récent prime.

Les conditions générales de l'entreprise, de ses sous-traitants et de ses fournisseurs ne sont applicables que si elles sont mentionnées au chiffre 11 («Accords spéciaux»).


	
	3
	I
	Définitions

	

	
	Définition des expressions utilisées dans le présent contrat:

	


	
	I
	Disponibilité de l’entreprise
	Temps pendant lequel l’entreprise est atteignable et fournit ses pres-tations de maintenance.

	
	I
	Délai de réaction
	Durée qui s’écoule entre le premier contact pris par le client (annonce du dérangement) et la première réponse donnée par un spécialiste de l’entreprise connaissant l’installation.

	
	I
	Délai d’intervention
	Durée qui s’écoule entre le premier contact pris par le client (annonce du dérangement) et la première intervention d’un spécialiste de l’entreprise connaissant l’installation pour supprimer le dérangement.

	
	I
	Délai de suppression du dérangement
	Durée qui s’écoule entre le premier contact pris par le client (annonce du dérangement) et la suppression effective du dérangement.


	
	4
	I
	Prestations de l’entreprise

	

	
	Le client confie à l’entreprise les prestations de maintenance ci-après pour ses installations techniques:

	
	 FORMCHECKBOX 

	Maintenance

	
	 FORMCHECKBOX 

	Inspection (vérification et appréciation de l’état réel)

	
	 FORMCHECKBOX 

	Entretien (maintien de l’état souhaité)

	
	 FORMCHECKBOX 

	Remise en état (rétablissement de l’état souhaité)

	
	 FORMCHECKBOX 

	Remise en état planifiée

	
	 FORMCHECKBOX 

	Remise en état non planifiée, dépendante de pannes

	
	 FORMCHECKBOX 

	Examen de l’efficacité énergétique

	
	 FORMCHECKBOX 

	IAutres prestations de maintenance


	
	I
	


	
	5
	I
	Délais

	

	
	5.1
	I
	Disponibilité de l’entreprise

	

	
	La disponibilité de l’entreprise s’étend Idu lundi au vendredi de 7 h 30 h à 17 h 30 h, sauf durant les jours fériés usuels au domicile du client et de l’entreprise.

	
	I
	

	
	Les autres délais pour la fourniture des prestations sont fixés dans le document «Commande de prestations de maintenance fixées au contrat».


	
	6
	I
	Rémunération

	

	
	6.1
	I
	Montant de l’adjudication

	


	
	
	Offre brute (sans la rémunération selon les prix de régie)
	I
	CHF
	I
	

	
	
	./.. Rabais
	I
	CHF
	I
	

	
	I
	./.. Rabais 0.00%
	I
	CHF
	0.0 FORMTEXT 

0.00


	
	
	Offre nette
	I
	CHF
	0.0 FORMTEXT 

0.00


	
	I
	TVA au taux de 8.00%
	I
	CHF
	0.0 FORMTEXT 

0.00


	
	
	Montant, TVA comprise
	I
	CHF
	0.0 FORMTEXT 

0.00


	

	
	./.. Escompte indiqué au chiffre 7.3

	

	
	Le rabais ci-dessus ne s’applique pas aux factures de variations de prix I FORMDROPDOWN 
 à la rémunération selon les prix de régie.


	
	6.2
	I
	Récapitulation de la rémunération fixe

	


	
	I
	


	
	6.3
	I
	Rémunération selon les prix de régie

	

	
	La rémunération selon les prix de régie est majorée de la TVA.
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	L’entreprise ne fournit pas de prestations rémunérées selon les prix de régie.

	
	[image: image6.wmf]
	L’entreprise fournit les prestations suivantes, rémunérées sur la base des quantités et des prix de régie.


	
	I
	


	
	[image: image7.wmf]
	L’entreprise fournit les prestations suivantes au tarif horaire de ICHF CHF FORMTEXT 

     
, avec un plafond des coûts de I 


	
	I
	


	
	[image: image8.wmf]
	Prix / tarifs horaires ou journaliers selon l’annexe I


	
	6.4
	I
	Adaptation de la rémunération en fonction des variations de prix

	

	[image: image9.wmf]
	[image: image10.wmf]
	Les prix pour le matériel et les pièces de rechange sont fermes jusqu’au I

	
	[image: image11.wmf]
	Les salaires sont fixes jusqu’au I

	
	 FORMCHECKBOX 

	Ensuite, la rémunération convenue est adaptée en fonction des variations de prix intervenues depuis la date de référence (date de la remise de l’offre). L’adaptation est calculée selon la méthode paramétrique; voir annexe I

	

	
	Règle applicable aux travaux en régie:

	[image: image12.wmf]
	[image: image13.wmf]
	Les prix de régie sont adaptés en fonction des variations de prix intervenues depuis la date de référence. L’adaptation est calculée selon la méthode paramétrique; voir annexe I


	
	[image: image14.wmf]
	Les prix de régie sont adaptés chaque année sur la base Ide la liste des prix de l’entreprise.


	
	7
	I
	Modalités financières

	

	
	7.1
	I
	Modalités de paiement

	

	
	Les parties conviennent des délais et conditions de paiement ci-après:

	
	L’entreprise établit ses factures I FORMDROPDOWN 
Ià la date du (fixer un jour, par ex. le 1er jour du mois). Le client verse les montants dus dans les I FORMDROPDOWN 
 jours après réception de la facture.


	
	7.2
	I
	Facturation et paiement

	

	
	L’entreprise facture ses prestations au moyen d’une I.
Dès le 1er janvier 2016, les fournisseurs de l’administration fédérale sont obligés de recourir à la facturation électronique pour les marchés dont la valeur contractuelle dépasse 5'000 francs. Vous trouverez de plus amples informations concernant la facturation électronique sur le site internet de l’Administration fédérale des finances (http://www.e-rechnung.admin.ch/f/erechnungbund/index.php).


	
	I
	Les factures doivent mentionner le numéro du projet, le numéro de crédit et le numéro de contrat indiqués sur la première page du présent contrat, le numéro TVA de l'entreprise ainsi que le montant de la TVA, et être envoyées en deux exemplaires (pas nécessaire en cas de facture électronique) à l'adresse suivante:


	

	
	I
	

	


	
	I
	Toutes les factures doivent se référer aux renseignements figurant dans le contrat et doivent contenir une récapitulation vérifiable des prestations fournies.

Les factures qui ne répondent pas à ces exigences seront renvoyées à l'entreprise pour correction et éventuellement pour complémentation de la documentation. Les parties contestées de la facture n’échoient qu’à la réception d’une demande de paiement établie en bonne et due forme. Le reste de la facture est payé dans le délai fixé dans le contrat.


	
	7.3
	I
	Escompte

	

	
	Pour chaque paiement effectué dans le délai de paiement de I


	
	7.4
	I
	Lieu de paiement

	

	
	L’entreprise désigne un compte postal ou bancaire suisse, libellé à son nom, sur lequel le client verse le montant dû avec effet libératoire.

Les coordonnées du compte sont les suivantes:

	

	
	IBanque in Ilieu,

IBAN: I


	
	7.5
	I
	Prétentions des sous-traitants et des fournisseurs

	

	
	En cas de difficultés de paiement de l'entreprise, de différend grave entre l'entreprise et son sous-traitant ou son fournisseur, ou pour d’autres raisons importantes, le client peut, après avoir entendu les parties, payer directement le sous-traitant ou le fournisseur moyennant une facturation conforme au chiffre 7.2 ou consigner le montant, avec effet libératoire dans les deux cas.


	
	8
	I
	Interlocuteurs

	

	
	Pour tous les aspects liés au présent contrat, notamment les modifications de ce dernier, la transmission et la notification d’informations, les demandes, etc., les interlocuteurs sont les suivants:

	


	
	I
	Du côté du client

	
	I
	Interlocuteur général:

	
	I
	Nom et adresse:

	
	I
	

	

	
	I
	Courriel:
	I
	Fax:
	I
	Tél.:

	
	I
	
	I
	
	I
	

	

	
	I
	Interlocuteur technique:

	
	I
	Nom et adresse:

	
	I
	

	

	
	I
	Courriel:
	I
	Fax:
	I
	Tél.:

	
	I
	
	I
	
	I
	

	

	
	I
	Interlocuteur commercial:

	
	I
	Nom et adresse:

	
	I
	

	

	
	I
	Courriel:
	I
	Fax:
	I
	Tél.:

	
	I
	
	I
	
	I
	

	

	
	I
	Du côté de l'entreprise

	
	I
	Interlocuteur général:

	
	I
	Nom et adresse:

	
	I
	

	

	
	I
	Courriel:
	I
	Fax:
	I
	Tél.:

	
	I
	
	I
	
	I
	

	

	
	I
	Interlocuteur technique:

	
	I
	Nom et adresse:

	
	I
	

	

	
	I
	Courriel:
	I
	Fax:
	I
	Tél.:

	
	I
	
	I
	
	I
	

	

	
	I
	Interlocuteur commercial:

	
	I
	Nom et adresse:

	
	I
	

	

	
	I
	Courriel:
	I
	Fax:
	I
	Tél.:

	
	I
	
	I
	
	I
	


	

	
	Service d'assistance téléphonique (hotline):

	
	 FORMCHECKBOX 

	De I17 h 30 à I07 h 30
	 FORMCHECKBOX 

	Du lundi au vendredi
	 FORMCHECKBOX 

	7 jours par semaineI

	
	 FORMCHECKBOX 

	I

	

	
	Courriel:
	Fax:
	Tél.:

	
	I
	
	I
	
	I
	

	

	
	Si l’interlocuteur ou les coordonnées d'un interlocuteur changent, l'autre partie en est immédiatement avertie par écrit.


	
	9
	I
	Sûretés financières

	

	
	9.1
	I
	Sûretés (garanties)

	

	[image: image15.wmf]
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	Aucune garantie d’exécution ou garantie pour défauts n'est due.

	
	[image: image17.wmf]
	Les sûretés suivantes sont nécessaires:
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	[image: image19.wmf]
	Cautionnement solidaire (art. 496 CO) pour la responsabilité à raison des défauts d’un montant de 10% de la rémunération totale ou, en cas de rémunération périodique, de 50% du montant de la rémunération annuelle.

	
	[image: image20.wmf]
	I


	
	9.2
	I
	Assurances

	

	[image: image21.wmf]
	[image: image22.wmf]
	Il n’y a pas d’obligation d’assurance pour l’entreprise en relation avec le présent contrat.

	
	[image: image23.wmf]
	L’entreprise s’engage à conclure l’assurance responsabilité civile professionnelle suivante, à la maintenir durant toute la durée du mandat et à remettre au client, sur sa demande, les attestations d'assurance valables correspondantes:

Montant forfaitaire pour les lésions corporelles, les dommages matériels et les dommages écono​miques : ICHF 

	
	[image: image24.wmf]
	L’entreprise déclare s'être assurée en outre contre les risques spécifiques aux prestations de main​tenance ci-après:

	
	I
	


	
	10
	I
	Dispositions relatives à la protection des travailleurs, conditions de travail et égalité de traitement

	

	
	Pour les prestations fournies en Suisse, l'entreprise s'engage à observer les dispositions relatives à la protection des travailleurs et les conditions de travail en vigueur au lieu où la prestation est fournie.

Elle déclare avoir payé les cotisations sociales et les primes d’assurance, ainsi que les autres contributions prévues par les conventions collectives de travail étendues.

De plus, elle s'engage à respecter l'égalité salariale entre femmes et hommes pour les prestations fournies en Suisse.

Si l'entreprise fait appel à des tiers pour l'exécution du contrat, elle est tenue de les obliger par écrit à respecter également les principes susmentionnés.


	
	I
	Pour chaque infraction à l'une des obligations mentionnées au présent chiffre, l'entreprise doit payer au client une peine conventionnelle s'élevant à du montant de l'adjudication hors TVA indiqué au chiffre 6.1, mais au minimum à CHF ….. et au maximum à CHF …...


	
	11
	I
	Accords spéciaux

	

	
	11.1
	I
	Obligations supplémentaires de collaborer du client

	


	
	I
	


	
	11.2
	I
	Dérogations aux conditions générales contractuelles

	

	
	En dérogation aux conditions générales contractuelles (EC 3), il est convenu de ce qui suit:


	
	I
	


	
	11.3
	I
	Autres accords spéciaux

	

	
	Par ailleurs, les parties conviennent des accords spéciaux ci-après:


	
	I
	


	
	12
	I
	Durée du contrat

	

	
	Le présent contrat entre en vigueur à sa signature par les parties.

	
	Sa durée est fixe. Elle arrive à échéance le I

	

	
	Continuité de la fourniture des prestations
Afin de garantir la continuité de la fourniture des prestations, les parties peuvent prolonger la durée du contrat fixée ci-dessus, à condition que la décision relative à l'adjudication du marché subséquent ne soit pas encore entrée en force.


	
	13
	I
	Modifications du contrat

	

	
	Pour être valables, les modifications ou compléments apportés au présent contrat doivent faire l'objet d'un accord écrit entre les parties. Cela vaut également pour la suppression de cette règle. Si une disposition du présent contrat comporte des lacunes, est sans effet juridique ou est inapplicable pour des raisons juridiques, cela n'affecte pas la validité des autres dispositions du contrat. Dans un tel cas, les parties conviennent d'une disposition de substitution valable qui, d'un point de vue économique, se rapproche le plus possible de la disposition qu'elle remplace.


	
	14
	I
	Droit applicable, litiges et for

	

	
	Le présent contrat est soumis exclusivement au droit suisse. Les dispositions de la Convention de Vienne (Convention des Nations Unies sur les contrats de vente internationale de marchandises, conclue à Vienne le 11 avril 1980) sont exclues.


	
	I
	En cas de litige, les parties s’engagent à rechercher une solution amiable par des entretiens directs. Elles font éventuellement appel à un médiateur indépendant et compétent, chargé de les concilier. Chaque partie peut aviser l'autre par écrit qu'elle est prête à s'engager dans une procédure de règlement du litige (entretiens directs ou recours à un médiateur). En cas de recours à un médiateur, les parties définissent conjointement avec celui-ci la procédure appropriée et les règles à respecter.


	
	Si aucune procédure de résolution du litige n’est convenue ou si les parties ne parviennent ni à régler le litige ni à s'entendre sur le choix du médiateur dans les 60 jours suivant la date de réception de l'avis ou si la médiation n'aboutit pas dans les 90 jours suivant cette même date, chaque partie peut porter le litige devant un tribunal ordinaire. Le cas échéant, les parties conviennent que le for est au siège du client.


	
	15
	I
	Expéditions

	

	
	Le présent contrat est établi en I FORMDROPDOWN 
 exemplaires. Chaque partie reçoit un exemplaire signé.


	
	16
	I
	Signatures des parties

	


	
	I
	Le client:

	
	I
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	I
	….. / ….. (lieu / date)
	I
	….. / ….. (lieu / date)

	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	
	I
	Nom
	I
	Nom

	
	I
	Fonction
	I
	Fonction

	

	
	I
	L’entreprise:

	
	I
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	I
	….. / ….. (lieu / date)
	I
	….. / ….. (lieu / date)

	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	
	I
	Nom
	I
	Nom

	
	I
	Fonction
	I
	Fonction

	


	I
	Conditions générales contractuelles KBOB pour les prestations de maintenance

	
	Edition 2009


1.
Champ d’application et validité


Les présentes conditions générales contractuelles règlent la conclusion, la teneur et l’exécution des contrats pour les prestations de maintenance dans les domaines de la maintenance et du contrôle de l’efficacité énergétique des installations, des systèmes techniques, des machines, des appareils, etc. (ci-après «installations»).

2.
Offre

2.1
L’offre, y compris sa présentation, est gratuite dans la mesure où les documents d’appel d’offres n’en dispo​sent pas autrement.

2.2
Si l’offre diffère des documents d’appel d’offres, l’entreprise en avise le client. De plus, l’entreprise in​forme expressément le client lorsque des droits de la propriété immatérielle peuvent limiter de façon mani​feste la fourniture des prestations.

2.3
L’offre reste ferme durant le délai indiqué dans les documents d’appel d’offres. En l’absence de ren​seignements à ce sujet, l’entreprise est liée par son offre durant 6 mois.

3.
Exécution

3.1
Sert de base à la fourniture des prestations la de​scription desdites prestations dans laquelle les tâches de l’entreprise, en particulier les travaux de main​tenance détaillés, sont spécifiés.

3.2
L’entreprise informe régulièrement le client des tra​vaux prévus et exécutés. Elle lui signale immédia​tement les circonstances qui empêchent l’exécution correcte du contrat ou peuvent perturber le fonc​tionnement des installations. Elle informe en particulier le client immédiatement de l’arrêt des livraisons des pièces de rechange ou des éléments d’extension de l’installation.

3.3
L’entreprise informe le client des développements dont elle a connaissance et qui peuvent nécessiter une adaptation des prestations pour des raisons techniques ou économiques.


3.4
Si la description des prestations le prévoit, l’entreprise établit une documentation de tous les travaux de maintenance effectués et la remet dans les 4 semai​nes après la fourniture de la prestation.

3.5
L’entreprise respecte les dispositions relatives à la sécurité de l’installation et suit les instructions du client et ses prescriptions d’exploitation applicables sur place.

4.
Collaboration du client

4.1
Le client informe l’entreprise de la documentation disponible sur l’installation et la met à sa disposition s’il le demande.

4.2
Si nécessaire, les autres obligations de collaborer du client sont précisées dans le contrat.

5.
Sous-traitants


Si l’entreprise a recours à des sous-traitants, elle reste responsable envers le client de la fourniture des pre​stations. Elle indique, sur demande du client, le nom de ses sous-traitants et fournisseurs.

6.
Rémunération

6.1
L’entreprise fournit ses prestations moyennant une ré​munération périodique fixe ou selon les frais de régie. Dans son offre, elle indique les genres de coût et les montants.

6.2
La rémunération couvre toutes les prestations néces​saires à l’exécution correcte du contrat. L’entreprise mentionne tous les frais accessoires et les supplé​ments éventuels pour ses prestations (p.ex. pour travail de nuit, prise en compte des déplacements) dans la récapitulation des prix de l’offre.

7.
Modification de prestation

7.1
Le client peut demander que des prestations con​venues soient modifiées. L’entreprise lui indique alors par écrit, dans le délai d’un mois, si et à quelles conditions elle peut tenir compte des changements. Le client décide ensuite dans le même délai si les modifi​cations doivent être réalisées.
7.2
La modification de prestation et l’adaptation éventuelle de la rémunération, des délais et des autres points du contrat sont consignées sous forme d’avenant au contrat avant l’exécution. L’adaptation de la rémuné​ration est calculée selon les montants de la base ini​tiale des coûts.

7.3
En l’absence d’un accord d’une autre teneur, l’entre​prise poursuit ses travaux comme prévu pendant l’examen des propositions de modification.

8.
Droits de la propriété immatérielle

8.1
Tous les droits de la propriété immatérielle (droit d’auteur, droit des brevets, etc.) applicables aux résultats du travail (fourniture des prestations) effectué exclusivement en faveur du client peuvent être en​tièrement utilisés et sans restriction par ce dernier.

8.2
Les prétentions de tiers au titre de la violation de droits de propriété immatérielle en relation avec la fourniture de prestations par l’entreprise doivent être écartées par cette dernière à ses propres frais et à ses risques. Le client signale ces prétentions à l’entre​prise par écrit et sans retard et lui laisse le soin de conduire le procès éventuel et de prendre les mesures pour régler le litige par voie judiciaire ou extraju​diciaire. Dans un tel cas, l’entreprise supporte tous les frais, y compris les dommages-intérêts, imposés au client.

8.3
Les prétentions de tiers envers l’entreprise au titre de la violation de droits de propriété immatérielle, dues à des exigences ou à des instructions du client, sont repoussées par le client à ses propres risques et à ses frais. L’entreprise informe le client par écrit et sans re​tard de telles prétentions et lui laisse le soin de con​duire le procès éventuel et de prendre les mesures pour régler le litige par voie judiciaire ou extraju​diciaire. Dans un tel cas, le client prend à sa charge tous les frais, y compris les dommages-intérêts, impo​sés à l’entreprise.

9.
Maintien du secret

9.1
Les parties traitent de manière confidentielle toutes les informations qui ne sont ni notoires, ni accessibles au public. En cas de doute, elles traiteront les faits de manière confidentielle. L’obligation de garder le secret existe avant même la conclusion du contrat et perdure pendant trois ans après la fin des relations con​tractuelles. Restent réservées les obligations légales d’information. Les parties imposent ces obligations à leurs employés.

9.2
Lorsqu’une partie viole une obligation de garder le se​cret, elle est redevable à l’autre d’une peine conven​tionnelle, à moins qu’elle ne prouve qu’elle n’a pas commis de faute. Pour chaque violation, la peine con​ventionnelle est de 10 % de la rémunération annuelle, mais de 10'000 CHF au plus. Le paiement de la peine conventionnelle ne libère pas les parties de leur obligation de garder le secret. La peine conven​tionnelle est décomptée d’éventuels dommages-inté​rêts.

9.3
La publicité et les publications relatives aux presta​tions spécifiques au rapport contractuel sont soumises à l’approbation écrite de l’autre partie.


10.
Garantie

10.1
L’entreprise garantit qu’elle fournit les prestations avec tout le soin convenu et avec compétence. Elle utilise à cette fin du personnel suffisamment qualifié ou surveille le personnel en formation par du personnel suffisamment qualifié. L’entreprise garantit en outre que ses prestations répondent aux conditions et spécifications contractuelles. La garantie ne s’applique pas lorsque le client a commis une faute.

10.2
Si les prestations de maintenance contiennent des dé​fauts, le client peut demander dans un premier temps une correction gratuite. L’entreprise y donne suite dans le délai imparti par le client et en supporte les coûts.

10.3
Lorsque l’entreprise n’a pas procédé à la correction demandée ou l’a fait de manière insatisfaisante, le client peut:

opérer une retenue sur la rémunération à hauteur de la moins-value;

se retirer entièrement ou en partie du contrat lorsque les défauts sont graves;

exiger les documents disponibles – pour autant qu’ils soient nécessaires au remplacement et que des dispo​sitions légales ou contractuelles ne s’y opposent pas – et prendre lui-même les mesures indispensables ou les confier à un tiers, aux frais et aux risques de l’en​treprise, mais uniquement lorsque les défauts sont graves.

10.4
Les droits résultant d’un défaut se prescrivent par un an à compter de la réception de la prestation de main​tenance. Les défauts doivent être signalés dès qu’ils sont découverts.

11.
Responsabilité

11.1
Les parties répondent des dommages dus aux dépas​sements de délai si elles ne prouvent pas qu’aucune faute ne leur incombe. Elles répondent de toute faute, mais au plus du dommage causé. La responsabilité pour la demeure est limitée pour chaque contrat à 20% de la rémunération annuelle pour les installations qui, suite à cette demeure, ne peuvent pas être utilisées pour l’usage prévu. Toutefois, si la rémunéra​tion annuelle est inférieure à CHF 250'000.--, la limita​tion de la responsabilité s’élève à CHF 50'000.-- au minimum. Sont réservés les autres prestations résul​tant de l’exigence de l’exécution ou du renoncement à la prestation. La responsabilité pour perte de gain est exclue.

11.2
Si un dommage résulte de la fourniture fautive d’une prestation, l’entreprise répond du remplacement si elle ne prouve pas qu’aucune faute ne lui incombe. Elle répond de toute faute, mais au plus du dommage causé. La responsabilité par contrat est limitée au montant correspondant à trois rémunérations annuel​les. Toutefois, si la rémunération annuelle est infé​rieure à CHF 33'333.--, la limitation de la responsa​bilité s’élève à CHF 100'000.-- au minimum. Servent de base pour le calcul de la rémunération les instal​lations qui, en raison du défaut, ne peuvent pas être utilisées pour l’usage prévu. La responsabilité pour perte de gain est exclue.
11.3
Les parties répondent des autres violations du contrat (p. ex. de l’obligation de garder le secret et d’informer, d'obligations générales de loyauté et de diligence) lorsqu’elles ne prouvent pas qu’aucune faute ne leur incombe. Elles répondent de toute faute, mais au plus du dommage causé. La responsabilité par contrat est limitée au montant correspondant à une rémunération annuelle. Toutefois, si la rémunération annuelle est inférieure à CHF 50'000.--, la limitation de la respon​sabilité s’élève à CHF 50'000.-- au minimum. La res​ponsabilité pour perte de gain est exclue.

11.4
Les parties répondent des agissements de leur per​sonnel et de leurs sous-traitants comme de leur propre comportement.

11.5
Au total, la responsabilité par contrat est limitée au montant de cinq rémunérations annuelles.

11.6
La responsabilité pour les dommages corporels et pour la violation des droits de propriété immatérielle est illimitée.

12.
Lieu d’exécution


Le lieu d’exécution pour la fourniture des prestations est l’emplacement des installations.

13.
Transfert du contrat, cession et mise en gage

13.1
Le rapport contractuel et les droits et obligations qui en résultent ne peuvent être transférés ou cédés par chacune des parties qu’avec l’accord écrit de l’autre partie. Il en va de même pour la mise en gage de cré​ances résultant de ce contrat.

13.2
Le client peut transmettre ou céder le rapport contrac​tuel ou les droits et les obligations qui en découlent à une autre société du client sans l’approbation de l’entreprise. Les inconvénients qui en résultent pour l’entreprise sont indemnisés de façon appropriée par le client.

14.
Signatures


Les conditions générales ci-dessus font partie inté​grante du contrat-cadre pour prestations de mainte​nance I
	
	Lieu et date:
	
	Lieu et date:

	I
	
	I
	

	
	
	
	

	
	Le client:
	
	L’entreprise:

	I
	
	I
	

	
	
	
	


PAGE  

[image: image28.png]


[image: image29.png]Dachorganisation der Schweizer Bauwirtschaft bauen
I’organisation nationale de la construction construction
organizzazione nazionale della costruzione costruzione



_1508654009.unknown

_1508654013.unknown

_1508654015.unknown

_1508654016.unknown

_1508654014.unknown

_1508654011.unknown

_1508654012.unknown

_1508654010.unknown

_1508654005.unknown

_1508654007.unknown

_1508654008.unknown

_1508654006.unknown

_1508654001.unknown

_1508654003.unknown

_1508654004.unknown

_1508654002.unknown

_1508653997.unknown

_1508653999.unknown

_1508654000.unknown

_1508653998.unknown

_1508653995.unknown

_1508653996.unknown

_1508653994.unknown

_1508653993.unknown

